
PROTOCOLE D'ACCORD 

RELATIF A L'EXPLOITATION DES GISEMENTS DE SABLES 

MINERALISES DE FORT-DAUPHIN 

ENTRE 

L'ETAT MALAGASY 

ET 

RIO TINTO FER ET TITANE INC. 

ET 

QIT MADAGASCAR MINERALS LTD. 

ET 

QIT MADAGASCAR MINERALS S.A. 

Et en presence de 

l'Office des Mines Nationales et des Industries Strategiques 

Signe le 22 aout 2023, avec date d'effet le 21 juin 2023 
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Entre: 

L'ETAT MALAGASY, represente par Madame Rindra Hasimbelo Rabarinirinarison, Ministre de l'Economie et des 

Finances et Monsieur Herindrainy Olivier Rakotomalala, Ministre des Mines et des Ressources Strategiques, 

dument ha bi lites a representer l'Etat Malagasy aux fins des presentes, 

Ci-a pres designe I'« Etat », 

De premiere part, 

Et 

RIO TINTO FER ET T!TANE INC., une societe de droit quebecois, immatriculee au registre des entreprises sous le 

numero 1146439816, dont le siege social est sis 1625 Route Marie-Victorin, Sorel-Tracy QC J3R1M6, Canada, 

representee par Be.noit Palmer, en qualite de Conseiller Juridique Principal, dument habilite aux fins des 

presentes, 

Ci-apres designee « RTFT », 

De deuxieme part, 

Et 

QIT MADAGASCAR MINERALS LTD., une societe de droit bermudien, immatriculee au registre des entreprises 

sous le numero EC12358, dont le siege social est sis Clarendon House, 2 Church Street, Hamilton, HMll, 

Bermudes, representee par Benoit Palmer, en qua lite d' Administrateur, dument ha bi lite aux fins des presentes, 

Ci-apres designee « QIT », 

De troisieme part, 

Et 

QIT MADAGASCAR MINERALS S.A., une societe anonyme de droit malagasy, immatriculee alJ registre des 

entreprises d' Antananarivo sous le numero 98.B.480, dont le siege social est sis lmmeuble Assist, lvandry, Lot 

N°35, s•m• etage, Antananarivo, 101, Madagascar, representee par Ny Fanja Rakotomalala, en qualite de 

President, durr,ent ha bi lite aux fins des presentes, 

Ci-apres designee « QMM », 

De quatrieme et derniere part, 

Et en presence de l'OFFICE DES MINES NATIONALES ET DES INDUSTRIES STRATEGIQUES, agissant en sa qualite 

de representant de l'Etat au titre de la Convention d'Etablissement ainsi que detenteur d'actions de QMM, ayant 

son siege social au 21, lalana Razanakombana, B.P. lBis (101), Antananarivo, Madagascar, represente par 

Nantenaina Rasolonirina, en qualite de Directeur General par interim, 

Ci-apres designee I'« OMNIS ». 

RTFT, QIT et QMM sont ci-apres designees collectivement le « Groupe Rio Tinto ». 

L'Etat, RTFT, QIT et QMM sont ci-apres individuellement designees une « Partie » ou collectivement les 

«Parties». 
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ETANT PREALABLEMENT RAPPELE QUE 

A. L'Etat, represente par l'OMNIS, et RTFT (anciennement QIT-Fer et Titane Inc.) ont conclu la Convention

d'Etablissement pour la recherche et /'exploitation miniere, y compris la separation, /'enrichissement et le 

traitement de Mineraux existant dons /es gisements de Sables Mineralises de Fort-Dauphin, et /'exportation

et la commercialisation des Mineraux extraits de ces Sables, entree en vigueur le 19 fevrier 1998 suite a la
promulgation par le President de la Republique de Madagascar de la Loi 98-002 autorisant la ratification de
la Convention d'Etablissement (ci-apres la« Convention d'Etablissement » ou «CE»).

B. En application des Articles 3 et 4 de la Convention d'Etablissement, l'Etat et RTFT ont constitue la societe
QMM, aujourd'�ui detenue, inter alios, par l'Etat, RTFT et QIT, et regie par une convention entre actionnaires
conclue le 12 fevrie'r 1998 (la« Convention entre Actionnaires »).

C. Conformement �· I' Article 6 de la Convention d'Etablissement, QMM s'est substituee, a la suite de sa
constitution, dans les droits et obligations de RTFT au titre de la Convention d'Etablissement.

D. Les Articles 18 a 21 de la Convention d'Etablissement etablissent un regime fiscal et douanier applicable a
QMM pour une duree de vingt-cinq (25) ans a compter de l'entree en vigueur de la CE, sous reserve des
modalites qui y sont prevues (le« Regime Fiscal et Douanier Initial»).

E. L' Article 21.8 de la Convention d'Etablissement prevoit qu'au moins vingt-quatre (24) mois avant !'expiration
du Regime Fiscal et Douanier Initial, les Parties entreprendront des discussions visant a definir le nouveau
regime fiscal et douanier auquel QMM sera soumise.

F. Afin de se donner le temps necessaire pour definir ensemble le nouveau regime fiscal et douanier applicable
a QMM et permettre !'adoption des mesures legislatives requises a cet effet, le Regime Fiscal et Douanier
Initial a ete reconduit par accord des Parties enterine par le Conseil des Ministres du 11 janvier 2023 jusqu'a
!'expiration de la presente session parlementaire.

G. Entre le mois de janvier et la date du present accord, les Parties ont convenu d'entreprendre _des discussions
et de mettre en ceuvre !'ensemble des demarches en vue de convenir d'un accord benefique repondant aux
attentes reciproques de l'Etat et du Groupe Rio Tinto, et permettant en particulier d'atteindre les objectifs
suivants:

a. permettre a l'Etat d'acceder aux flux monetaires issus du projet selon un calendrier accelere;

b. etablir un nouveau regime fiscal et douanier sur le long-terme qui sera competitif vis-a-vis des
concurrents de QMM et sera de nature a favoriser des investissements additionnels du Groupe Rio
Tinto necessaires au maintien des activites et au developpement de QMM;

c. ameliorer la communication et la cooperation entre l'Etat et le Groupe Rio Tinto en lien avec le
developpement de QMM;

le tout dans la transparence et le respect strict des lois et reglementations applicables a QMM. 

H. Dans ce contexte, les Parties sont convenues de conclure le present Protocole d' Accord (le « Protocole »)
afin d'acter et definir les modalites de mise en ceuvre de ces objectifs.
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IL A ETE CONVENU ET ARR£TE CE QUI SUIT: 

Article 1. DEFINITIONS 

Sauf indication contra ire, les termes et expressions commeni;:ant par une majuscule qui sont utilises dans le 
present Protocole ont la signification qui leur est attribuee ci-apres. 

« Accord de Contribution » a la signification qui lui est attribuee a I' Article 12.4 ci-dessous. 

« Activites du Projet » a la signification qui lui est attribuee dans la Convention d'Etablissement. 

« Arrete n° 130/2007 1> a la signification qui lui est attribuee a I' Article 5.1 ci-dessous. 

« Article » design.e un article du present Protocole. 

« Autres Gisement.s »a la signification qui lui est attribuee a !'Article 4.7 ci-dessous. 

« Avenant a la Convention d'Etablissement » ou « Avenant » a la signification qui lui est attribuee a I' Article 
3.1.1 ci-dessous. 

« Budget RSE » a la signification qui lui est attribuee a I' Article 9 ci-dessous. 

« Standards du Groupe Rio Tinto » designe les standards du Groupe Rio Tinto en termes d'ethique et 
d'integrite, en ce compris le code de conduite, Notre approche de l'entreprise et la Norme d'lntegrite 
Commerciale (disponibles a l'adresse suivante : https:www.riotinto.com/sustainability/policies). 

« Comite de Concertation » a la signification qui lui est attribuee a I' Article 8 ci-dessous. 

« Centrale d'Energie Renouvelable » a la signification qui lui est attribuee a I' Article 4.1.1 ci-dessous. 

« Convention d'Etablissement »a la signification qui lui est attribuee au pqragraphe A de !'expose prealable 
ci-dessus.

« Convention entre Actionnaires » a la signification qui lui est attribuee au paragraphe B de !'expose 
prealable ci-dessus. 

« Creance Jira ma » a la signification qui lui est attribuee a I' Article 14 ci-dessous. 

« Date de Prise d'Effet du Nouveau Regime Fiscal et Douanier » a la signification qui lui est attribuee a 
I' Article 3.1.3 ci-dessous. 

« Date d'Entree en Vigueur » a la signification qui lui est attribuee a I' Article 19 ci-dessous. 

« Equipements » a la signification qui lui est attribuee a I' Article 4.1.2 ci-dessous. 

« Evenement Exterieur » a la signification qui lui est attribuee a I' Article 4.6 ci-dessous. 

« Gisement Petriky » a la signification qui lui est attribuee a I' Article 4.1.3 ci-dessous. 

« Jirama » a la signification qui lui est attribuee a I' Article 14 ci-dessous. 

« Lois et Standards sur L'lntegrite des Affaires » designe les lois et reglements de Madagascar, les Lois sur 
l'lntegrite des Affaires et les Standards du Groupe Rio Tinto en termes d'ethique, d'integrite et de 
transparence. 

« Lois sur l'lntegrite des Affaires » designe toutes les lois, reglementations ou regles applicables a 
Madagascar, au Canada, au Royaume-Uni, aux Etats-Unis d' Amerique et en Australie, en lien avec la 
prevention des pots-de-vin, de la corruption, du blanchiment d'argent, de la facilitation de !'evasion fiscale 
ou de la fraude, y compris mais sans s'y limiter le UK Bribery Act de 2010, le U.S. Foreign Corrupt Practices

Act de 1977 et la Loi (canadienne) sur la corruption d'agents publics etrangers (L.C. 1998, c

r 

34). 

« Maitre d'CEuvre » a la signification qui lui est attribuee a I' Article 12.1 ci-dessous. 

« Mineraux » a la signification qui lui est attribuee dans la Convention d'Etablissement. 
- 4 -

-=4 



« Nouveau Regime Fiscal et Douanier »a la signification qui lui est attribuee a !'Article 3.1.1 ci-dessous. 

« Perimetre d'Exploitation de Fort-Dauphin » a la signification qui lui est attribuee dans la Convention 

d' Etablissement. 

« Permis d'Exploitation de Fort-Dauphin » a la signification qui lui est attribuee dans la Convention 

d' Etablissement. 

« Periode de Developpement » a la signification qui lui est attribuee a I' Article 4.2 ci-dessous. 

« Periode de Mise en Production » a la signification qui lui est attribuee a I' Article 4.3 ci-dessous. 

« Projet »a la signification qui lui est attribuee dans la Convention d'Etablissement. 

« Projet RN13 » designe le projet de rehabilitation de cent-neuf kilometres {109 km) de la route nationale 

RN13 dans la region 'd' Anosy. 

« Protocole »a la signification qui lui est attribuee au paragraphe H de l'expose prealable ci-dessus. 

« Regime Fiscal et Douanier Initial » a la signification qui lui est attribuee au paragraphe D de l'expose 

prealable ci-dessus. 

Article 2. OBJ ET DU PRESENT PROTOCOLE 

Le Protocole a notamment pour objet de 

Article 3. 

2.1.1 prendre acte de l'accord des Parties sur les termes du nouveau regime fiscal et 

douanier applicable a QMM et sur les modalites de son adoption et de son entree en 

vigueur; 

2.1.2 convenir de certaines modifications a apporter au capital de QMM et aux creances 

d'actionnaires en vue d'assurer une remuneration acceleree et plus reguliere de l'Etat 

sur les revenus de !'exploitation de QMM; 

2.1.3 acter certaines autres adaptations pour assurer un developpement perenne des 

activites de QMM a Madagascar; et 

2.1.4 formaliser certains engagements de QMM pour le soutien et la promotion d'actions et 

d'initiatives pour la protection de I' environnement et le developpement des 

communautes locales et de projets nationaux. 

NOUVEAU REGIME FISCAL ET DOUANIER 

3.1 Definition du Nouveau Regime Fiscal et Douanier 

3.1.1 Conformement a !'article 21.8 de la Convention d'Etablissement, les Parties sont 

convenues du nouveau regime fiscal et douanier applicable aux operations de QMM 

decrit plus amplement dans I' Avenant a la Convention d'Etablissement qui reflete 

l'accord des Parties sur les modalites du Nouveau Regime Fiscal et Douanier 

{I'« Avenant a la Convention d'Etablissement ») et les autres modifications a apporter 

aux stipulations de la Convention d'Etablissement1 {le « Nouveau Regime Fiscal et 

Douanier » ). 

1 
Note: Conformement aux modalites convenues entre les parties (voir document« Principales Resolutions issues des negociation

(
Rio Tinto - Etat »), le 

regime actuel de QMM sera reconduit, sous reserve des ajustements suivants: suppression de la taxe professionnelle (TP) et de impot foncier sur les 
proprietes baties (IFPB)- arts. 19.6 et 19.7 de la CE (taxes et impots qui n'existent plus en droit Malagasy). 
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3.1.2 L'Etat deploiera ses meilleurs efforts pour proceder a !'approbation legislative en 

presentant la Loi de ratification de I' Avenant a la Convention d'Etablissement a 

I' Assemblee Nationale pendant la session parlementaire ordinaire en juin 2023. 

3.1.3 L'entree en vigueur de I' Avenant a la Convention d'Etablissement et, par consequent, 

la pleine effectivite du Nouveau Regime Fiscal et Douanier, interviendra a la date de 

promulgation par le President de la Republique de la Loi de ratification de I' Avenant a 

la Convention d'Etablissement (la « Date de Prise d'Effet du Nouveau Regime Fiscal 

et Douanier ») et ce, independamment de sa publication au Journal Officiel de la 

Republique de Madagascar, conformement a !'article 35.1 de la Convention 

d' Eta bl issem ent. 

3.1.4 Sous reserve des dispositions de I' Article 4 ci-dessous, le Nouveau Regime Fiscal et 

Doua11ier aura une duree de vingt-cinq (25) ans a compter de la Date de Prise d'Effet 

du Nouveau Regime Fiscal et Douanier. 

3.2 Maintien du Regime Fiscal et Douanier Initial 

3.2.1 Dans le prolongement de !'engagement de l'Etat aux termes du proces-verbal de la 

reunion du 10 janvier 2023 et des declarations figurant dans la decision du Conseil des 

Ministres du 11 janvier 2023, le Regime Fiscal et Douanier Initial actuellement 

applicable a QMM demeure en vigueur et est automatiquement reconduit jusqu'a la 

Date de Prise d'Effet du Nouveau Regime Fiscal et Douanier. 

3.2.2 A ce titre, l'Etat garantit la pleine effectivite du Regime Fiscal et Douanier Initial et 

s'engage, en particulier, a s'assurer qu'aucun acte ou omission de l'Etat, ses organes, 

agents, ou autres representants ne remettent en cause la pleine effectivite du Regime 

Fiscal et Douanier Initial pendant cette periode. 

Article 4. DEVELOPPEMENT DE QMM 

4.1 Les Parties prennent acte de ce que QMM a manifeste son intention de poursuivre le developpement 

de son exploitation miniere sur le long terme, notamment : 

4.1.1 par sa participation dans la mise en ceuvre du projet de centrale d'energie 

renouvelable (solaire et eolien) deja entame a Fort Dauphin visant une capacite 

installee de plus de 20 MW d'electricite (la « Centrale d'Energie Renouvelable » ), dont 

approximativement vingt pour cent (20%) sera disponible pour l'achat par la Jirama 

selon des conditions a determiner entre les Parties, pour les besoins de la communaute 

de Fort-Dauphin ; et 

4.1.2 la mise en service par QMM d'un second equipement de dragage (second dredge) ou 

d'autres equipements visant a soutenir la production actuelle de QMM 

(les « Equipements »); et 

4.1.3 par la preparation des etudes sociales, environnementales et techniques liees a 

!'evaluation et au developpement du gisement de Petriky (le« Gisement Petriky »), en 

vue de permettre au Groupe Rio Tinto de prendre une decision d'investissement 

pendant la Periode de Developpement, telle que definie a I' Article 4.2 ci-dessous. 

4.2 A cet effet, et dans un delai maximal de cinq (5) ans suivant la Date de Prise d'Effet du Nouveau Regime 

Fiscal et Douanier (la« Periode de Developpement »), QMM fera ses meilleurs eff rts en vue de: 

4.2.1 mettre en service la Centrale d'Energie Renouvelable ; 
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4.2.2 realiser au moins une des initiatives suivantes : 

4.2.2.1 

4.2.2.2 

l'achat et la mise en service des Equipements; 

la prise d'une decision d'investissement favorable pour le 
developpement du Gisement Petriky, 

etant entendu que la realisation des initiatives decrites au present Article est sous reserve que les 
conclusions de toute etude et evaluation preparee a cet egard aient ete a la satisfaction du Groupe 
Rio Tinto. 

4.3 Sous reserve d'une prise de decision d'investissement favorable par QMM pour le developpement du 
Gisement Petriky conformement a !'Article 4.2.2.2 ci-dessus, QMM fera ses meilleurs efforts en vue 
d'assurer ta rnise en production commerciale du Gisement Petriky dans un delai de deux (2) ans a 
compter de !'expiration de la Periode de Developpement (la « Periode de Mise en Production »). 

4.4 L'Etat appuiera et accordera tout le soutien necessaire a QMM pour !'evaluation et le developpement 
par QMM des initiatives decrites a I' Article 4.2 ci-dessus et, le cas echeant, pour la mise en production 
du Gisement Petriky en application de l'Article 4.3 ci-dessus, y compris par l'octroi des permis et 
autorisations requis conformement aux lois et reglementations applicables, et ce dans les meilleurs 
delais, etant entendu que tout retard attribuable a l'Etat aura pour effet de proroger 
automatiquement la Periode de Developpement d'une duree equivalente a celle de ces retards. 

4.5 En particulier, l'Etat participera activement au processus de revue et de validation des etudes et 
soumissions concernant la mise en reuvre de ces initiatives (en ce compris la mise en production du 
Gisement Petriky en application de I' Article 4.3) et rendra ses decisions dans les meilleurs delais. 

4.6 Dans le cas ou QMM ne serait pas en mesure de prendre une decision d'investissement favorable 
pour le developpement du Gisement Petriky au terme de la Periode de Developpement ou le cas 
echeant, d'assurer la mise en production du Gisement Petriky, au terme de la Periode de Mise en 
Production, telles que prorogees le cas echeant en application de I' Article 4.4 ci-dessus, en raison de 
tout evenement exterieur, au sens de I' Article 4.8 ci-dessous (I'« Evenement Exterieur » ), les Parties 
prorogeront d'un commun accord la Periode de Developpement ou le cas echeant, la Periode de Mise 
en Production de maniere suffisante afin de permettre a QMM de prendre une decision 
d'investissement favorable pour le developpement du Gisement Petriky ou le cas echeant, d'assurer 
sa mise en production en application de I' Article 4.3. 

4.7 Pour les besoins de I' Article 4.6 ci-dessus, ii est precise, dans l'hypothese ou QMM ne serait pas en 
mesure de prendre une decision d'investissement favorable pour le developpement du Gisement 
Petriky ou d'assurer sa mise en production, dans les conditions visees aux Articles 4.2.2.2 et 4.3 ci­
dessus, en raison d'un Evenement Exterieur, que QMM pourra, pendant la Periode de Developpement 
ou la Periode de Mise en Production, prorogee(s) le cas echeant conformement a I' Article 4.6 ci­
dessus, notifier a l'Etat son intention d'etudier la faisabilite du developpement de tout autre gisement 
situe dans le Perimetre d'Exploitation de Fort-Dauphin, en ce compris le gisement de Sainte Luce (les 
« Autres Gisements »), en vue de prendre une decision d'investissement favorable pour son 
developpement et d'assurer sa mise en production commerciale, etant entendu que les Parties 
s'accorderont dans ce cas sur un calendrier prevoyant des delais adequats pour permettre a QMM de 
prendre une decision d'investissement favorable et assurer la mise en production de I' Autre 
Gisement. 

�e�a consider� comme un Evenement Exterieur, pour les besoins des Articles 4.6 et 4.7
f
ci-dessus, tout

evenement suIvant 
4.8 

- 7-
-=9 :;;;,,, 

fvf,v f{
V) 



4.8.1 tout cas de force majeure, tel que defini a !'article 29 de la Convention d'Etablissement, 
OU 

4.8.2 tout autre evenement non attribuable a QMM, en ce compris mais sans se limiter aux 
evenements suivants 

4.8.2.1 

4.8.2.2 

la determination, par les etudes realisees pour les besoins de la mise 
en ceuvre des initiatives visees a I' Article 4.2 ci-dessus, que la mise en 
ceuvre de ces initiatives presente une rentabilite ou une acceptabilite 
sociale et communautaire insuffisante ; et 

toute instabilite ou perturbation politique, sociale, economique ou 
financiere au niveau national de nature a impacter la mise en ceuvre 
des initiatives visees a I' Article 4.2 ci-dessus. 

4.9 Dans le cas ou QMM he parviendrait pas a mettre en ceuvre au mains deux (2) des initiatives visees a 
I' Article 4.2 ci-dessus, pour tout motif autre qu'un Evenement Exterieur, au terme de la Peri ode de 
Developpement, ou le cas echeant, a assurer la mise en production du Gisement Petriky ou d'un Autre 
Gisement, au terme de la Periode de Mise en Production en application des Articles 4.3 et 4.7, telles 
que prorogees le cas echeant en application des Articles 4.4, 4.6 et 4.7 ci-dessus, et, sauf accord des 
Parties pour proroger la Periode de Developpement ou, le cas echeant, la Periode de Mise en 
Production, ou maintenir le Nouveau Regime Fiscal et Douanier, l'Etat pourra mettre partiellement 
ou totalement fin au Nouveau Regime Fiscal et Douanier, avec prise d' effet au terme de l'annee civile 
au cours de laquelle l'Etat aura notifie a QMM sa decision d'y mettre fin. 

4.10 Les Parties entendent rappeler, en tant que de besoin, que la conduite par QMM d'operations en vue 
du developpement de tout gisement compris dans le Peri metre d'Exploitation de Fort-Dauphin (en ce 
compris les gisements de Petriky et de Sainte Luce) sera regie par le Permis d'Exploitation de Fort­
Dauphin et les stipulations de la Convention d'Etablissement. 

Article S. DUREE DU PERMIS D'EXPLOITATION DE FORT-DAUPHIN 

5.1 Les .Parties entendent rappeler que I' Arrete n° 130/2007 portant octroi du Perm is d'Exploitation de 
Fort-Dauphin (I'« Arrete 130/2007 ») prevoit que le Permis d'Exploitation de Fort-Dauphin a une 
duree de quarante (40) ans a compter du 12 novembre 1996, soit jusqu'au 11 novembre 2036 et est 
renouvelable, sur demande de QMM, par periodes successives de quinze (15) ans, sous reserve de la 
sou mission d'une etude de faisabilite actualisee. 

5.2 Sous reserve de la realisation par QMM d'au-moins deux (2) des initiatives visees a I' Article 4.2 ci­
dessus, l'Etat s'engage a prendre !'ensemble des mesures et d'effectuer !'ensemble des demarches 
necessaires a la demande de QMM pour que le Perm is d'Exploitation de Fort-Dauphin soit renouvele 
pour une periode de quinze (15) ans conformement a I' Article 5.1 ci-dessus au terme de la periode 
initiale du Permis d'Exploitation de Fort-Dauphin. 

Article 6. PARTICIPATION DE L'ETAT 

6.1 Dans l'optique de permettre a l'Etat d'acceder plus rapidement et regulierement aux flux financiers 
issus des benefices de QMM (au prorata de sa participation au capital), le Groupe Rio Tinto et l'Etat 
sont convenus d'apporter les modifications ci-apres a la repartition du capital de QMM ainsi qu'aux 
droits y associes, (et, le cas echeant, l'Etat se porte fort de !'execution de ces enga

l

ments par 
l'OMNIS ou l'entite visee a I' Article 6.4) 
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6.1.1 QIT et l'OMNIS (ou l'entite visee a I' Article 6.4) mettront en place les mecanismes 

juridiques adaptes (en ce compris toute cession d'actions emises par QMM entre 

l'OMNIS, ou l'entite visee a I' Article 6.4, et QIT, toute conversion d'action en categorie 

d'action differente, toute souscription a toute action, certificat d'investissement, 

certificat de droits de vote, etc.) permettant de modifier la repartition du capital social 

et des droits de vote de QMM comme suit: 

Repartition envisagee 
Actionnaires de 

QMM Part des droits Part des droits de 

financiers vote 

QIT C. 85% c. 80%

OMNIS c. 15% C. 20%

Autres2 c. 0% C. 0%

Total 100% 100% 

Dans l'hypothese ou plusieurs mecanismes juridiques seraient disponibles et 

permettraient d'atteindre un resultat equivalent, QIT et l'OMNIS (ou l'entite visee a 

I' Article 6.4) privilegieront le mecanisme juridique le plus efficient et/ou le moins 

couteux pour QIT. 

6.1.2 En contrepartie et sous reserve du respect par l'Etat des engagements de l'Etat 

enonces dans le present Protocole, QIT renonce a sa creance envers l'Etat, s'elevant, a 

date, a soixante-dix-sept millions deux cent mille dollars americains (77.200.000 USD), 

resultant des operations de recapitalisation de QMM intervenues en 2012 et 2015 

souscrites integralement par QIT, a titre d'avances, pour un montant cumule de trois 

cent quatre-vingt-six millions de dollars americains (386.000.000 USD). 

6.1.3 L'OMNIS (ou l'entite visee a !'Article 6.4) et QIT mettront en place les mecanismes 

juridiques adaptes pour permettre a la participation de l'Etat de ne pas etre diluee en 

cas d'emission de nouveaux titres de capital de QMM (i.e., de type« free carry»). 

6.1.4 La Convention entre Actionnaires et les statuts de QMM seront modifies, la ou cela 

serait necessaire, afin d'introduire une nouvelle politique de distribution et un 

mecanisme de repartition des dividendes (y compris par voie de conversion des actions 

de QMM en actions de preference) qui permettraient, sous reserve des dispositions 

legislatives et reglementaires applicables de faire en sorte que : 

6.1.4.1 a l'issue de chaque exercice compris entre les exercices 2023 et 2030 

au moins 40% du benefice annuel (tel que determine par le conseil 

d'administration de QMM sur la base des etats financiers audites par 

le commissaire aux comptes de QMM) soit per�u par l'Etat a hauteur 

de sa quote-part de droits financiers de QMM sous forme de 

dividendes (ce pourcentage minimum etant fixe a 60% pour les 

exercices compris entre les exercices 2031 et 2048); et que 

2 Note: Le capital de QMM comprend des act,onna,res minontaires detenant un nombre lim,te d'actions, n'ouvrant pas a des dr
[

1ts de vote ou a des 
dro,ts financiers. 
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6.1.4.2 toutes les distributions de dividendes de QMM soient reparties entre 

les actionnaires de QMM au prorata de leurs droits financiers 

respectifs; etant precise que jusqu'a la date de complet 

remboursement du pret d'actionnaire consenti par QIT a QMM 

(s'elevant a la date du present accord a 704.000.000 USO), la quote­

part de dividendes correspondant aux droits financiers de QIT ne sera 

pas distribuee mais temporairement affectee en reserve, ce, avant 

d'etre finalement distribuee a QIT apres cette date par voie de 

distribution de dividendes prelevees sur les reserves qui lui seront 

allouees. 

6.1.5 
• 

, En contrepartie et sous reserve du respect par l'Etat des engagements pris par lui dans 

le cadre du present Protocole, QMM declarera un dividende qui permettra la 

distribution d'une somme de douze millions de dollars americains (12.000.000 USO) a 

l'OMNIS (ou l'entite visee a !'Article 6.4) a titre de dividendes au cours de l'exercice 

2023, qui sera apportee au budget annuel de l'Etat. 

6.2 Les Parties confirment que les engagements ci-dessus sont conformes a l'interet social de QMM et 

sont le resultat de negociations entre les Parties en vue de trouver un accord benefique a la fois pour 

l'Etat et le Groupe Rio Tinto et permettent notamment d'assurer la perennite des operations de QMM 

tout en permettant a l'Etat d'acceder plus rapidement et regulierement aux flux financiers issus des 

benefices de QMM (au prorata de sa participation au capital). 

6.3 Les Parties conviennent par ailleurs que la reduction de la participation de l'Etat au capital de QMM 

prevue par le present Protocole n' entrainera pas la perte des droits specifiques de gouvernance de 

l'Etat prevus a !'article 4.6 {Convention entre Actionnaires) de la Convention d'Etablissement et 

s'engagent a assurer le maintien de ces droits malgre le franchissement a la baisse par l'Etat des seuils 

de vingt pour cent (20 %) du capital social de QMM.

6.4 L'Etat pourra designer une nouvelle entite pour detenir la participation de l'Etat au capital de QMM 

en lieu et place de l'OMNIS, sous reserve de notifier le Groupe Rio Tinto au prealable et que les Parties 

conviennent des modalites applicables a une telle participation, etant entendu que cette nouvelle 

entite (i) sera detenue et contr6Iee par l'Etat, (ii) sera habilitee, au regard des lois et reglementations 

applicables, a detenir la participation de l'Etat dans des societes de droit prive, et (iii) aura pris 

!'engagement de se conformer aux meilleurs standards internationaux en termes de bonne 

gouvernance et de transparence (notamment les principes de !'Extractive Industries Transparency 

Initiative). 

6.5 Les Parties formaliseront les engagements enonces aux Articles 6.1.1 a 6.1.5 du present Protocole a 

travers toutes actions et tous documents utiles convenus entre elles de so rte que I' ensemble de ces 

engagements soient effectifs dans les meilleurs delais suivant la Date de Prise d'Effet du Nouveau 

Regime Fiscal et Douanier. 

Article 7. REDEVANCE APPLICABLE A QMM 

7.1 Les Parties conviennent que le taux de la redevance miniere de deux pour cent (2%) prevu a !'article 

7.2.4 (Permis d'Exploitation de Fort-Dauphin) de la Convention d'Etablissement sera modifie et 

augmente a deux virgule cinq pour cent (2,5%), soit un virgule quatre pour cent (1,4%) f ristournes 

pour les collectivites territoriales decentralisees et un virgule un pour cent (1,1%) de red vances pour 

l'Etat et ses demembrements. 
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7.2 II est precise, en tant que de besoin, que le taux de deux virgule cinq pour cent (2,5%) vise a I' Article 
7.1 ci-dessus s'appliquera a la valeur FOB de tous les Mineraux. 

7.3 Pour Jes besoins de I' Article 7.2, les Parties conviendront d'un com mun accord des modalites de mise 
en place d'un systeme de verification des quantites de Mineraux exportees. 

7.4 QMM et l'Etat modifieront les stipulations de !'article 7.2.4 (Permis d'Exploitation de Fort-Dauphin)

de la Convention d'Etablissement dans I' Avenant a la Convention d'Etablissement afin de refleter les 
stipulations du present Article 7. 

7.5 Dans l'hypothese ou des taux de redevance inferieurs a ceux vises au present Article 7 seraient prevus 
dans une loi ou reglementation entree en vigueur posterieurement a la Date d'Entree en Vigueur (en 
ce compris.toute modification de la legislation ou de la reglementation miniere), QMM beneficiera de 
plein droit de !'application de ces taux en lieu et place de ceux vises au present Article sur simple 
notification de l'Etat. Ces taux prendront effet retroactivement a la date a laquelle la legislation les 
prevoyant sera entree en vigueur. 

Article 8. SOUTIEN ET SUIVI DU PROJET 

8.1 Dans les limites des pouvoirs et competences qui lui sont conferees par la legislation applicable et 
sous reserve du respect par QMM des obligations prevues a la Convention d'Etablissement et au 
present Protocole, l'Etat s'engage, dans le prolongement de ses engagements prevus a !'article 11 de 
la Convention d'Etablissement, a deployer ses meilleurs efforts pour : 

8.1.1 soutenir et permettre a QMM de realiser et poursuivre les Activites du Projet 
conformement a la Convention d'Etablissement et 5on permis minier, notamment 
dans les secteurs de Vatovy, de North Snake, du gisement de Mandena, du gisement 
de Petriky, et du gisement de Sainte Luce ; 

8.1.2 faciliter l'emission en temps utile de tout permis et autorisation requis pour la 
realisation des Activites du Projet; et 

8.1.3 collaborer avec QMM afin de permettre la realisation du Projet en conformite avec les 
meilleurs standards internationaux en termes d'environnement, de bonne 
gouvernance et de transparence. 

8.2 Les Parties reconnaissent l'importance d'assurer une communication reguliere et transparente entre 
le Groupe Rio Tinto et l'Etat sur Jes operations de QMM, y compris les engagements pris au titre du 
present Protocole, et conviennent de mettre en place dans Jes meilleurs delais un comite de 
concertation (« Comite de Concertation »), permettant davantage de concertations entre l'Etat et le 
Groupe Rio Tinto avec notamment pour objectif: 

8.2.1 un suivi plus important par l'Etat de l'avancement des operations de QMM; 

8.2.2 un programme de communication en lien avec le developpement de QMM et 
l'ensemble des initiatives et engagements vises au present Protocole (en ce compris le 
Projet RN13); 

8.2.3 la mise en place de canaux de communication permettant un partage efficace 
d'informations pour une meilleure comprehension des attentes respectives des 
Parties; 

8.2.4 la mise en place d'un comite de suivi des projets de developpeme

t

regional et 
communautaire, permettant la mise en place et le financement de proj ts repondant 
aux besoins des citoyens malagasy; 
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8.2.5 le support de l'Etat en vue de permettre a QMM de realiser et poursuivre les Activites 
du Projet conformement a la Convention d'Etablissement et son permis minier, 
notamment dans les secteurs de Vatovy, de North Snake, du gisement de Mandena, 
du gisement de Petriky, et du gisement de Sainte Luce ; et 

8.2.6 la remise officielle a QMM par l'Etat d'une copie du Rapport de synthese et de

consolidation des resultats d'analyse des eaux issus et autour de la mine de Mandena 

prepare par I' Autorite nationale de l'eau et de l'assainissement {AND EA) date de mai 
2022, pour fins d'utilisation et de publication par QMM. 

8.3 Le Comite de Concertation sera compose de trois (3) hauts dirigeants de l'Etat, dont: un (1) 
representa_nt senior du President de la Republique de Madagascar, un (1) representant senior du 
ministere des· Mines et des Ressources Strategiques, et (1) un representant senior de tout autre 
ministere p_ertinent au.choix de l'Etat, de meme que de trois (3) hauts dirigeants du Groupe Rio Tinto. 
Les nominations sont effectuees ou modifiees par la remise d'un avis ecrit a l'autre partie. 

8.4 Le Comite de Concertation devra se reunir au moins une fois par trimestre et a toute autre frequence 
jugee necessaire par les Parties. 

8.5 Sous reserve de la confirmation prealable de !'ensemble des representants, les reunions du Comite 
de Concertation pourront se tenir a distance par un moyen electronique (tel que par visioconference) 
permettant !'identification des participants et garantissant leur participation effective. 

8.6 Toute personne dont la presence a une reunion du Comite de Concertation est utile ou necessaire 
peut etre invitee, avec le consentement des Parties, a participer a la reunion. 

Article 9. CONTRIBUTIONS RESPONSABILITE SOCIETALE DE L'ENTREPRISE « RSE » 

9.1 QMM augmentera son budget alloue au developpement et a la promotion d'actions RSE (le« Budget

RSE ») a quatre millions de dollars americains (4.000.000 USD) par an. 

9.2 Le Budget RSE sera augmente pour tenir compte de !'inflation a hauteur de deux pour cent (2 %) par 
an. 

9.3 L'Etat et QMM conviennent que le Budget RSE sera sous !'administration de QMM mais la selection 
des projets sera faite en coordination avec les collectivites territoriales decentralisees et les 
communautes et fera l'objet d'une approbation prealable annuelle de l'Etat au Conseil des Ministres. 

9.4 Le Budget RSE est envisage etre reparti selon les modalites suivantes : 

9.4.1 une portion du Budget RSE annuel, soit un montant de cinq cent mille dollars 
americains {500.000 USD), sera alloue a la realisation d'un programme de 
reforestation ; et 

9.4.2 le solde du Budget RSE annuel sera reparti a parts egales entre le developpement de 
pro jets locaux et le developpement de projets regionaux; 

etant entendu que cette repartition pourra evoluer avec le temps et selon les besoins avec !'accord 
de l'Etat et de QMM. 

Article 10. CREDITS CARBONE 

10.1 Les Parties prennent acte de la volonte du Groupe Rio Tinto et de l'Etat a developper et mettre en 
ceuvre un projet de reductions des emissions issues de la deforestation et de la deg

[

dation des forets 
(REDD+) dans l'aire protegee de Tsitongambarika a Fort Dauphin, en collabor tion avec Birdlife 
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International et Asity Madagascar (le« ProjetTGK »), lequel doit egalement permettre de generer des 
credits carbones en support aux objectifs de developpement durable de l'Etat et de I' Accord de Paris 
sur le Climat. 

10.2 Dans la mesure ou le Projet TGK est enregistre au registre VERRA dans les meilleurs delais et sous 
reserve de !'emission par l'Etat d'un avis de non objection prealable, et de la realisation du Projet TGK 
conformement aux Lois et Standards sur L'lntegrite des Affaires, le Groupe Rio Tinto procedera a un 
investissement direct total dans le Projet TGK d'une valeur de cinq millions de dollars americains 
(5.000.000 USD) sur une periode de cinq (5) ans suivant la Date de Prise d'Effet du Nouveau Regime 
Fiscal et Douanier. 

10.3 Le Groupe_ Rio Tinto procedera egalement a l'achat a l'Etat, sur une periode de cinq (5) ans suivant la 
Date de Prise' d'Effet du Nouveau Regime Fiscal et Douanier, des credits carbones a haute integrite, 
selon une .methodologie clairement definie et sous l'egide d'institutions clairement determinees, 
provenant du Projet TGK a hauteur de dix millions de dollars americains (10.000.000 USD), sous 
reserve de la disponibilite de ces credits. Les conditions et modalites relatives a !'utilisation de ces 
fonds seront definies par accord mutuel des Parties conformement aux exigences nationales et 
internationales, etant entendu qu'une partie equitable de ces fonds devra etre allouee aux 
communautes h6tes compte tenu de leur role preponderant pour la bonne reussite et la sauvegarde 
du projet. 

10.4 Les Parties reconnaissent que ces investissements potentiels ne sent en aucun cas lies au respect du 
Code Minier de Madagascar, du Code l'Eau ou de toute autre loi applicable et representent plut6t un 
investissement volontaire additionnel par le Groupe Rio Tinto dans le cadre de son action pour le 
climat. 

Article 11. AUTRES CONTRIBUTIONS FINANCIERES 

11.1 En vue de soutenir la mise en place d'initiatives pour le developpement de Madagascar, QMM 
contribuera a un fonds public etabli conformement aux leis et reglementations malgaches pour 
financer des projets d'interet national au moyen de contributions financieres realisees selon le 
caleridrier suivant 

11.1.1 

11.1.2 

le paiement, dans un delai de vingt (20) jours ouvrables a compter de la decision 
d'investissement de QMM concernant la mise en production du gisement de Petriky, 
d'une somme de trois millions trois cent mille dollars americains {3.300.000 USD); et 

le paiement, dans un delai de vingt (20) jours ouvrables a compter de la decision 
d'investissement de QMM concernant la mise en production du gisement de Sainte 
Luce, d'une somme de quinze millions de dollars americains (15.000.000 USD). 

11.2 Le fonds public sera assujetti aux conditions necessaires afin d'assurer le suivi, la transparence et la 
bonne gouvernance des montants ci-dessus. 

11.3 Dans l'hypothese ou une loi ou reglementation entree en vigueur posterieurement a la Date d'Entree 
en Vigueur (en ce compris toute modification de la legislation ou reglementation miniere) prevoirait 
le paiement de montants inferieurs a ceux vises aux Articles 11.1.1 et 11.1.2, QMM beneficiera de 
plein droit du droit de payer ces montants en lieu et place de ceux vises aux Articles 11.1.1 et 11.1.2 
sur simple notification a l'Etat, avec prise d' effet retroactive a la date a laquelle la legislation les 
prevoyant sera entree en vigueur. 
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Article 12. PROJET RN13 

12.1 Le Projet RN13 constitue un projet structurant pour Madagascar qui beneficiera aux communautes 
de la Region de Fort Dauphin et favorisera la circulation de marchandises par le port d'Ehoala. Le 
Projet RN13 sera realise par tranches via la construction de differents troni;:ons de la route nationale 
RN13. La construction de ces differents troni;:ons sera assuree par un ou plusieurs entrepreneurs 
designes par l'Etat (« Maitre d'CEuvre »). 

12.2 L'Etat a decide et s'est engage a realiser par tous les moyens la mise en ceuvre du Projet RN13, y 
compris par la contribution de fonds publics d'au moins douze millions de dollars americains 
(12.000.000 USD), soit une somme equivalente a celle que l'OMNIS (ou l'entite visee a !'Article 6.4) 
recevra sous forme de dividende au cours de l'exercice 2023. 

12.3 Sous reserve .de ce qui precede et des stipulations du present Article, QIT contribuera, sous forme de 
don a l'Etat; une somr;ne de huit millions dollars americains (8.000.000 USD) destines a la mise en 
ceuvre du Projet RN13. 

12.4 Le versement par QIT de cette contribution sera effectue selon les conditions et modalites prevues 
par un accord de contribution qui sera conclu entre QIT et l'Etat en conformite aux Lois et Standards 
sur L'lntegrite des Affaires (« Accord de Contribution»). Dans le cas ou QIT effectuerait directement 
le paiement du don au Maitre d'CEuvre, un Accord de Contribution tripartite entre QIT, l'Etat et le 
Maitre d'CEuvre, sera conclu. 

12.5 Le versement de la contribution sera egalement assujetti aux conditions prealables suivantes : 

12.5.1 

12.5.2 

12.5.3 

12.5.4 

la realisation prealable, par le Groupe Rio Tinto, d'une revue diligente satisfaisante 
(know your supplier) du Maitre d'CEuvre, conformement aux stipulations de !'Accord 
de Contribution ; 

!'engagement du Maitre d'CEuvre de respecter (et de se porter fort du respect par tout 
sous-traitant ou societe affiliee) les Lois et Standards sur l'lntegrite des Affaires dans 
le cadre de la realisation du Projet RN13 ; 

que les travaux relatifs au Projet RN13 aient debutes de fai;:ori substantielle 
(comprenant notamment la mobilisation des travailleurs, de l'equipement et du 
materiel requis) et soient en cours en vue de leur realisation ; et 

les versements seront effectues conformement aux standards du Groupe Rio Tinto 
applicables en matiere de dons et commandites ainsi qu'aux engagements prevus a 
I' Article 18.6 ci-dessous. 

12.6 Sous reserve de la satisfaction prealable des conditions visees aux Articles 12.4 et 12.5 ci-dessus, la 
contribution prevue a I' Article 12.3 ci-dessus sera versee selon les echeances suivantes 

12.6.1 

12.6.2 

12.6.3 

une somme de quatre millions de dollars americains (4.000.000 USD) sera versee dans 
un delai de 10 jours ouvres a compter de la Date de Prise d'Effet du Nouveau Regime 
Fiscal et Douanier relativement au premier troni;:on de la route nationale RN13; 

une somme de deux millions de dollars americains (2.000.000 USD) sera versee dans 
un delai de 10 jours ouvres a compter du commencement des travaux relatifs au 
deuxieme troni;:on de la route nationale RN13 (mais, en toute hypothese, pas avant le 
31 janvier 2024) ; 

une somme de deux millions de dollars americains (2.000.000 USD) sera versee dans 
un delai de 10 jours ouvres a compter de la date a laquelle le Projet R

t
3 aura franchi 

un seuil de quatre-vingt pourcent (80%) d'avancement, 
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12.7 Les Parties annonceront publiquement leur participation au Projet RN13 de fa;on concertee au 

moment de l'annonce de la signature du present Protocole. 

Article 13. ENVIRONNEMENT 

13.1 Conformement a !'article 27.1 (Engagements Environnementaux de QMM SA) de la Convention 

d'Etablissement, QMM s'engage a mener les activites visees au sein du Protocole dans le respect de 

l'environnement, de la sante, de la securite, du bien-etre de ses employes et de la collectivite. 

13.2 QMM respectera les meilleurs standards internationaux, adaptes a la Region de Fort Dauphin, afin de 

minimiser autant que faire se peut les impacts du projet sur l'environnement et preserver les 

ecosystem�s existants, en veillant tout particulierement a la qualite de l'eau. 

Article 14. . ANNULATIDN DE LA DETTE DE LA JIRAMA 

14.1 Les Parties prennent acte de !'existence d'une creance de QMM vis-a-vis de la societe nationale 

d'electricite malagasy, Jiro Sy Rano Malagasy (la« Jirama »), correspondant a des montants impayes 

ou restant dus par la Jirama au titre du contrat de fourniture d'electricite existant entre QMM et la 

Jira ma en date du 31 juillet 2023 (la « Crea nee Jira ma » ). 

14.2 En outre, les Parties prennent acte de !'intention de QMM et de la Jirama de conclure une nouvelle 

convention pour la fourniture d'electricite par QMM a la Jirama, dans le cadre du projet de Centrale 

d'Energie Renouvelable vise a I' Article 4.1.1 ci-dessus. 

14.3 QMM renonce par les presentes et avec effet a compter de la Date de Prise d'Effet du Nouveau Regime 

Fiscal et Douanier, au benefice de la Creance Jirama et prendra, a ce titre, toutes les mesures et 

effectuera toutes les formalites necessaires afin d'assurer la pleine effectivite de cette renonciation. 

Article 15. MAINTIEN DES STIPULATIONS DE LA CONVENTION D'ETABLISSEMENT 

15.1 Les Parties entendent rappeler que les activites de QMM, en ce compris le developpement du 

Gisement Petriky (ou, le cas echeant des Autres Gisements), sont et demeurent ·regies par les 

stipulations de la Convention d'Etablissement. 

15.2 Sous reserve de !'extension du Regime Fiscal et Douanier Initial et des accords prevus au present 

Protocole a formaliser dans le cadre de I' Avenant a la Convention d'Etablissement conformement a 

!'Article 3, a !'Article 5 et a !'Article 7, ii est precise qu'aucune stipulation du Protocole n'aura pour 

effet de modifier les stipulations de la Convention d'Etablissement. 

15.3 II est precise par ailleurs, a toutes fins utiles, que les droits a stabilisation figurant a !'article 12 

(Stabilite) de la Convention d'Etablissement demeurent inchanges et ne seront pas rem is en cause par 

toute modification legislative ou reglementaire (en ce compris toute modification de la legislation ou 

reglementation miniere). 

Article 16. LOI APPLICABLE ET REGLEMENT DES DIFFERENDS 

Les stipulations de !'article 30 (Reg/ement des Differends) de la Convention d'Etablissement 

s'appliqueront mutatis mutandis au present Protocole. 

Article 17. NOTIFICATIONS 

17.1 Toute notification realisee dans le cadre du present Protocole devra etre : 
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17.1.1 faite par ecrit; 

17.1.2 

17.1.3 

signee par l'expediteur OU une personne dument autorisee par l'expediteur; et 

remise en personne ou envoyee par courrier recommande prepaye, ou service de 

coursier par l'intermediaire d'une societe de coursier internationalement reconnue. 

17.2 Les notifications visees a l'alinea precedent seront transmises aux adresses suivantes: 

Pour l'Etat Malagasy: 

Ministere des Mines et des 

Ressources Strategiques 

lmmeu.ble La Croix, 1, rue Farafaty, 

Ampandrjanomby, Antananarivo 

Madagascar 

Attn : Ministre des Mines et des 

Ressources Strategiques 

Pour QIT Madagascar Minerals Ltd. : 

QIT Madagascar Minerals Ltd. 

Clarendon House, 

2 Church Street, 

Hamilton, HMll 

Bermudes 

Attn: Secretaire 

Pour Rio Tinto Fer et Titane Inc. 

Rio Tinto Fer et Titane Inc. 

1625 Route Marie-Victorin, 

Sorel-Tracy, Quebec 

J3R1M6 

Canada 

Attn: Directrice Generale 

Pour QIT Madagascar Minerals S.A. : 

QIT Madagascar Minerals SA 

lmmeuble Assist, lvandry, 

Lot N°35, s•m• etage, 

Antananarivo, 101, 

Madagascar 

Attn : Directeur General 

17.3 Chaque Partie peut changer son adresse en donnant aux autres Parties un preavis ecrit d'au moins 

soixante {60) jours du changement. 

17.4 En cas de defaillance des moyens de transmission prevus au present Protocole, ou en cas de moyen 

de transmission nouveau, les Parties utiliseront tout autre moyen de transmission permettant de 

s'assurer que la notification parvienne a son destinataire dans les plus brefs delais. 

Article 18. · DISPOSITIONS GENERALES

18.1 Modification 

Toute modification du present Protocole ne peut etre realisee que par ecrit et du com mun accord 

des Parties. 

18.2 lntegralite de l'accord des Parties 

Les stipulations du present Protocole, en ce compris l'enonce prealable, constituent l'integralite de 

l'accord entre les Parties en ce qui concerne son objet et remplace taus accords ou pourparlers 

anterieurs, ecrits ou oraux ayant le meme objet. 
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18.3 Preseance 

En cas d'incompatibilite entre les stipulations du present Protocole et celles de la Convention 

d'Etablissement telle que modifiee par I' Avenant, les stipulations de la Convention d'Etablissement 

telle que modifiee par I' Avenant, prevaudront. 

18.4 Cession 

Toute Partie ne pourra ceder ses droits et obligations au titre du present Protocole qu'avec !'accord 

ecrit et prealable des autres Parties, sans prejudice de la possibilite pour l'Etat, au titre de I' Article 

6.4 ci-dessus, de designer une nouvelle entite pour detenir la participation de l'Etat au capital de 

QMM en lieu et place de l'OMNIS. 

18.5 Confidentialit� - Communication 

18.5.1 

18.5.2 

18.5.3 

Les stipulations de !'article 34.11 (Confidentialite) de la Convention d'Etablissement 

s'appliqueront mutatis mutandis au present Protocole. 

Les Parties conviennent par ailleurs que le present Protocole (y compris toute 

stipulation du present Protocole) ne pourra faire l'objet de communication par voie de 

presse ou autre qu'avec !'accord formel de chacune des Parties. 

Nonobstant ce qui precede, les Parties conviennent d'emettre un communique de 

presse conjoint faisant etat de la conclusion du Protocole, selon des modalites et un 

calendrier a determiner conjointement entre les Parties, etant entendu que ce 

communique devra etre emis au plus tard a la date a laquelle I' Avenant aura ete 

promulgue. 

18.6 Ethique et integrite des affaires 

18.6.1 

18.6.2 

18.6.3 

Les Parties sont convenues de veiller ace que !'ensemble des engagements pris par les 

Parties au titre du Protocole soit execute en tout temps en accord et en pleine 

conformite avec les Lois et Standards sur L'lntegrite des Affaires. 

En particulier, les Parties declarent et garantissent que : 

18.6.2.1 

18.6.2.2 

18.6.2.3 

Elles respectent, ont toujours respecte, et continueront de respecter 

les Lois et Standards sur L'lntegrite des Affaires en lien avec I' execution 

du present Protocole et de tout accord sous-jacent conclu en 

application du Protocole pour !'execution des engagements qui en 

decoulent; 

Tout montant verse par une Partie en application du present Protocole 

et de tout accord sous-jacent conclu pour les besoins de !'execution 

des engagements decoulant du Protocole sera utilise conformement a 

leur destination, telle que prevue au present Protocole, et en 

conformite avec les Lois et Standards sur l'lntegrite des Affaires ; 

dans le cas ou une Partie a des motifs raisonnables de croire qu'une 

de ses declarations ou garanties prevues au present Article s'avere ou 

devienne fausse celle-ci informera l'autre Partie immediatement et au 

plus tard dans un delai de sept (7) jours ouvrables ; 

Les Parties se reservent le droit de prendre toute precaution ou action (y co pris toute 

mesure conservatoire) appropriee en cas de doute raisonnable sur le espect des 

stipulations du present Article, sous reserve de notification prealable a l'a tre Partie. 
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18.7 Survivance 

Les stipulations de I' Article 16, de I' Article 17 et du present Article 18 survivront a la resiliation 
anticipee du Protocole. 

Article 19. ENTREE EN VIGUEUR 

19.1 Le Protocole entre retroactivement en vigueur au 21 juin 2023 apres adoption en Conseil des 
Ministres (la« Date d'Entree en Vigueur »). 

19.2 Nonobstant l'alinea precedent, les Parties conviennent que les engagements resultant des 
stipulations de !'Article 4, de !'Article 6, de !'Article 7, de !'Article 9, de !'Article 10, de !'Article 11, de 
I' Article 12. et _de I' Article 14 ne prendront effet qu'a compter de la Date de Prise d'Effet du Nouveau 
Regime Fiscal et Douanier. 

19.3 Sous reserve de resiliation prealable par les Parties, le present Protocole restera en vigueur jusqu'au 
premier des evenements suivants 

19.3.1' 

19.3.2 

19.3.3 

19.3.4 

19.3.5 

La resiliation d'un commun accord du Protocole par les Parties, dans l'hypothese ou 
I' ensemble des obligations et engagements compris dans le Protocole aient ete 
executes en totalite ou, le cas echeant, repris dans leur integralite dans d'autres 
accords; ou 

L'expiration, pour quelque raison que ce soit, du Nouveau Regime Fiscal et Douanier; 
OU 

La transmission par QMM d'un avis ecrit a l'Etat confirmant la fin definitive des 
activites de production commerciale de QMM; ou 

L'expiration, pour quelque raison que ce soit, de la Convention d'Etablissement; ou 

La resiliation par une Partie du present Protocole en cas de manquement substantiel 
par une autre Partie de ses obligations essentielles au titre du Protocole, pourvu que 
la partie defaillante n'y ait pas remedie au terme d'un delai de cent vi�gt (120) jours 
suivant reception d'une notification de defaut par la Partie non-defaillante. 

(Les signatures sont a la page suivante) 
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Fait a ANTANANARIVO, le 22 ao0t 2023 

En six (6) exemplaires originaux, 

Ministre de l'Economie et des Finances 

Pour Rio Tinto Fer et Titane Inc. 

En presence de !'Office des Mines 

Nationales et des Industries 

Strategiques 

Nantenaina Rasolonirina 

Directeur General par interim 

Herindrainy Olivier Rakotomalala 

Ministre des Mines et des Ressources 

Strategiques 

Pour QIT Madagascar Minerals Ltd. 
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